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COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 
CONSEIL MUNICIPAL 
DU 9 DECEMBRE 2020 

A 20 HEURES 00 

 
 
 

L’an deux mille vingt le neuf du mois de décembre à 20 heures 30 le 
Conseil Municipal de la Commune de Saint-Bonnet-en-Champsaur, étant 
assemblé en session ordinaire à la Salle de la Mairie de Saint-Bonnet-en-
Champsaur, lieu habituel de ses séances, après convocation légale, datée 
du vendredi 4 décembre 2020 sous la Présidence de M. Laurent 
DAUMARK. 
  
Etaient présents : 15 
M. Roland BERNARD, Mme Marie-Noëlle CHAIX, M. Fabien FERRARO, , M. 
Frédéric GAILLAND, M. Jean-Yves GARNIER, M. Michaël GAUME, M. 
GONSOLIN Christian, M. GONSOLIN Rémy, M. Dominique GOURY, M. Jean-
Marie GUEYDAN, Mme Nathalie LAJKO, Mme Nelly MARY, Mme Virginie LE 
TOUMELIN, Mme Emmanuelle PELLEGRIN. 
 

 
Etaient absents : Mme Béatrice CLARY, Mme Aurélie DESSEIN, Mme Emilie DROUHOT et Mme Marie FESTA. 
                                                                                
 
Etaient absents et représentés : Mme Emilie DROUHOT ayant donné pouvoir à Mme Virginie LE TOUMELIN, Mme Marie 
FESTA ayant donné pouvoir à Mme Marie-Noëlle CHAIX. 
 
 

A été nommée Secrétaire de Séance : Mme Emmanuelle PELLEGRIN. 

 
 

********** 
 

 
Monsieur le Maire ouvre la séance, procède à l’appel des conseillers et présente l’ordre du jour initial.  
 
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil municipal de rajouter deux nouveaux points à l’ordre du jour, à savoir deux 
autorisations pour accorder à Monsieur le Maire pour ester en justice. Les membres du Conseil municipal approuvent à l’unanimité 
cette proposition.  
 
Monsieur le Maire procède à l’approbation du compte-rendu du Conseil municipal du 24 septembre 2020.  
 
 

AFFAIRES GENERALES 

1. OPPOSITION AU TRANSFERT DE LA COMPETENCE EN MATIERE D’ELABORATION DES DOCUMENTS 
D’URBANISME DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CHAMPSAUR VALGAUDEMAR  

Vu l'article 136 (II) de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014, 
Vu les statuts de la communauté de Communes Champsaur-Valgaudemar, 
Vu l'arrêté préfectoral portant fusion des communautés de communes du Champsaur, Haut Champsaur et Valgaudemar en date 
du 7 Novembre 2016, 
Vu l'article L 5214-16 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 24 Avril 2014 prescrivant l’élaboration du PLU suite à la fusion des communes 
de Saint-Bonnet-en-Champsaur, Bénévent et Charbillac et Les Infournas  
 
Considérant que la compétence en matière d’élaboration des documents d’urbanisme (plan local d'urbanisme, documents 
d'urbanisme en tenant lieu, carte communale) figure au titre des compétences obligatoires des communautés de communes et 
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d’agglomération. La loi du 24 mars 2014 dite « ALUR » conforte cette compétence de plein droit pour toutes les intercommunalités 
et prévoit que les communautés de communes et d’agglomération non compétentes au 31 décembre 2020 le deviendront de 
plein droit au 1er janvier 2021. 
 
Considérant que l’article 136 de la loi ALUR dispose que : « la communauté de communes ou la communauté d'agglomération 
existant à la date de publication de la présente loi, ou celle créée ou issue d'une fusion après la date de publication de cette même 
loi, et qui n'est pas compétente en matière de plan local d'urbanisme, de documents d'urbanisme en tenant lieu ou de carte 
communale le devient le lendemain de l'expiration d'un délai de trois ans à compter de la publication de ladite loi. Si, dans les 
trois mois précédant le terme du délai de trois ans mentionnés précédemment, au moins 25 % des communes représentant au 
moins 20 % de la population s'y opposent, ce transfert de compétences n'a pas lieu. Si, à l'expiration d'un délai de trois ans à 
compter de la publication de la présente loi, la communauté de communes ou la communauté d'agglomération n'est pas devenue 
compétente en matière de plan local d'urbanisme, de documents d'urbanisme en tenant lieu ou de carte communale, elle le 
devient de plein droit le premier jour de l'année suivant l'élection du président de la communauté consécutive au renouvellement 
général des conseils municipaux et communautaires, sauf si les communes s'y opposent dans les conditions prévues au premier 
alinéa du présent ;  » 
 
Considérant que le Conseil municipal de Saint-Bonnet-en-Champsaur avait déjà statué en faveur d’une opposition au transfert 
de ladite compétence par délibération du 23 février 2017. 
 
Considérant qu’il apparaît toujours inopportun de transférer à un échelon intercommunal la compétence Plan Local d’Urbanisme 
qui permet aux communes et aux conseils municipaux de déterminer librement l’organisation de leur cadre de vie en fonction des 
spécificités locales, d’objectifs particuliers de préservation patrimoniale ou naturelle et selon des formes urbaines qui peuvent 
différer d’une commune à l’autre. Des documents intercommunaux de planification (SCOT,..) viennent par ailleurs compléter le 
volet urbanisme communal, que ce soit en termes de déplacement ou d’habitat. Ces documents sont pris en compte dans le PLU 
communal qui doit leur être compatible. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1. S’opposer au transfert de la compétence en matière d’élaboration des documents d’urbanisme à la 
communauté de communes du Champsaur-Valgaudemar. 

 

 
 
 
 

FINANCES 

2. NAVETTE HIVERNALE SAINT-BONNET-EN-CHAMPSAUR VERS STATION DE CHAILLOL - SAISON 2020/2021 

Monsieur Le Maire  
 
Rappelle à l’assemblée qu’une navette entre la commune de Saint-Bonnet-en-Champsaur et la station de Chaillol avait été mise 
en place les années précédentes pendant les vacances scolaires de Noël et de Février. 
 
Propose à l’assemblée de renouveler cette année la mise en place de cette navette gratuite pour les usagers. Celle-ci 
fonctionnera du dimanche au vendredi pendant les vacances scolaires de Noël et celles de février (zone B). Elle ne fonctionnera 
pas le jour de Noël ni le jour de l’An. 
 
Précise que les communes concernées conviennent de l’intérêt de mutualiser les moyens mis en œuvre et proposent une 
nouvelle fois que la Commune de Saint-Bonnet-en-Champsaur soit désignée comme « chef de file ». A ce titre, une convention 
d’organisation et de mise en œuvre d’un service non urbain, régulier ou à la demande de transport entre la commune de Saint-
Bonnet-en-Champsaur et la Région PACA pour l’organisation de navettes saisonnières avait été souscrite suite à la délibération 
du Conseil municipal du 15 décembre 2017. Cette convention a une durée de 5 ans.  
 
Précise le montant des dépenses prévisionnelles pour la saison d'hiver 2020/2021 : 7000 € TTC. 
 
La répartition de cette dépense est fixée comme suit : 

− Commune de Saint-Michel-de-Chaillol :                                                                                   2.333 € 

− Commune de Saint-Bonnet en Champsaur :                                                                                  2.333 € 

− VVF de Saint-Bonnet :                                                                                                                    2.333 € 
 

Monsieur Jean-Yves GARNIER prend la parole pour expliquer les modalités de mise en œuvre traditionnelles de cette 
navette. Il indique qu’avec les conditions sanitaires, cette dernier risque de ne pas être opérationnelle sur cette saison 
hivernale.  

Membres en exercice : 19 Pour : 17 

Membres présents : 15 Abstention : 0 

Membres représentés : 2 Contre : 0 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1. Approuver le projet de navette hivernale entre la commune de Saint-Bonnet-en-Champsaur et la station 
de Chaillol pour la saison 2020/2021 ; 

ARTICLE 2. Approuver le plan de financement prévisionnel proposé et défini ci-dessus ; 

ARTICLE 3. Autoriser monsieur Le Maire à signer une convention et tout document relatif à cette opération ; 

ARTICLE 4. Charger monsieur Le Maire pour l’émission des titres de recettes à l’encontre de ses partenaires financiers 
dès réception de la facture du transporteur ;  

 
 
 
 
 

3. REFACTURATION DE FRAIS DE FONCTIONNEMENT DU BUDGET GENERAL VERS LE BUDGET ANNEXE DE 
L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT 

 
Monsieur Le Maire : 
 
Rappelle que des dépenses de fonctionnement ont été portées par le budget principal de la commune alors que ces dernières 
relèvent de charges du budget annexe de l’eau et de l’assainissement. La mise en place de la comptabilité analytique sur 
l’exercice 2020 a permis de ventiler précisément les factures de dépenses.   
 
Précise qu’afin de pouvoir identifier les flux réciproques comptabilisés dans le cadre du remboursement des frais, des comptes 
dédiés ont été créés. Ces derniers devront être utilisés de la manière suivante : 
 

 
 
Considérant la nécessité de procéder à des refacturations entre le budget principal et le budget annexe de l’eau et de 
l’assainissement dans le but d’assurer une sincérité comptable. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 12 février 2020 portant vote du budget primitif afférent à l’exercice 2020, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 et M4, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1. Autoriser la refacturation de frais de fonctionnement du budget principal de la commune auprès de son budget 
annexe de l’eau et de l’assainissement de la manière suivante : 

 

 001 
EAU POTABLE 

002 
ASSAINISSEMENT 

COLLECTIF 

003 
SPANC 

Total général 

60612 - Énergie - Électricité 343,50 35 568,59 155,48 36 067,57 

60631 - Fournitures d'entretien 210,35 84,51  294,86 

60632 - Fournitures de petit équipement  741,29  741,29 

60633 - Fournitures de voirie 74,64 79,31  153,95 

6068 - Autres matières et fournitures 286,94 66,86  353,80 

6161 - Assurance multirisques  1 505,62  1 505,62 

617 - Etudes et recherches  169,64  169,64 

6262 - Frais de télécommunications 533,02 771,15 9,42 1 313,59 

Membres en exercice : 19 Pour : 17 

Membres présents : 15 Abstention : 0 

Membres représentés : 2 Contre : 0 
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63512 - Taxes foncières 30,00   30,00 

Total général 1 478,45 38 986,97 164,90 40 630,32 

 
 

ARTICLE 2. Charger Monsieur le Maire à procéder aux écritures comptables nécessaires sur l’exercice comptable 
2020. 

 

 

 

 
********** 

4. REFACTURATION DE FRAIS DE FONCTIONNEMENT DU BUDGET ANNEXE DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT 
VERS LE BUDGET GENERAL 

 
Monsieur Le Maire : 
 
Rappelle que des dépenses de fonctionnement ont été portées par le budget annexe de l’eau et de l’assainissement alors que 
ces dernières relèvent de charges du budget principal de la commune. La mise en place de la comptabilité analytique sur l’exercice 
2020 a permis de ventiler précisément les factures de dépenses.   
 
Précise qu’afin de pouvoir identifier les flux réciproques comptabilisés dans le cadre du remboursement des frais, des comptes 
dédiés ont été créés. Ces derniers devront être utilisés de la manière suivante : 
 

 
 
Considérant la nécessité de procéder à des refacturations entre le budget principal et le budget annexe de l’eau et de 
l’assainissement dans le but d’assurer une sincérité comptable. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 12 février 2020 portant vote du budget primitif afférent à l’exercice 2020, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 et M4, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1. Autoriser la refacturation de frais de fonctionnement du budget annexe de l’eau et de l’assainissement de la 
commune auprès de son budget principal de la manière suivante : 

 

Imputations comptables 
101 

ADMINISTRATION 
GENERALE 

141 
CANTINE 

180 
ESPACES 

VERTS 

246 
PETIT 

GYMNASE 

302 
TERRAIN DE 

FOOT 
Total général 

6063 - Fournitures 
d'entretien 

 178,23 65,00 234,18  477,41 

6064 - Fournitures 
administratives 

666,33     666,33 

6068 - Autres matières et 
fournitures 

23,71    97,00 120,71 

6262 - Frais de 
télécommunications 

2,46     2,46 

Total général 692,50 178,23 65,00 234,18 97,00 1 266,91 

 
 

ARTICLE 2. Charger Monsieur le Maire à procéder aux écritures comptables nécessaires sur l’exercice comptable 

Membres en exercice : 19 Pour : 17 

Membres présents : 15 Abstention : 0 

Membres représentés : 2 Contre : 0 
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2020. 

 
 
 
 
 
 

********** 

5. DECISION MODIFICATIVE N°2 DU BUDGET PRINCIPAL 

 
Monsieur Le Maire : 
 
Rappelle que des modifications peuvent être apportées au budget par l’organe délibérant jusqu’au terme de l’exercice auquel 
elles s’appliquent, 
 
Considérant la nécessité de procéder à des ajustements du budget principal (M14) de la commune sur l’exercice 2020, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 1612-11, 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 12 février 2020 portant vote du budget primitif afférent à l’exercice 2020, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1. Autoriser la décision modificative suivante : 

 
Sens Section Chapitre Article Opération Libellé Dépenses Recettes 

        

Dépense Fonctionnement 65 6541 - Créances admisses et non-valeur 27 000,00 
 

Dépense Fonctionnement 60 60612 - Electricité 28 000,00 
 

Dépense Fonctionnement 023 023 - Virement à la section d'investissement -15 000,00 
 

Dépense Fonctionnement 70 70872 
 

Remboursements de frais budget eau et  
assainissement 

 
40 000,00 

        

Dépense Investissement 21 2151 1301 Voirie communale 50 000,00 
 

Dépense Investissement 20 202 20102 Plan local d'urbanisme 3 000,00 
 

Dépense Investissement 21 2151 201510 Aménagement et fleurissement des espaces     
piétons 

26 000,00 
 

Dépense Investissement 21 21318 201801 Garage communal 250 000,00 
 

Dépense Investissement 21 21534 203 Eclairage public 40 000,00 
 

Dépense Investissement 21 2151 201902 Rue de Chaillol - Tranche 1 -200 000,00 
 

Dépense Investissement 21 2151 201711 Rue du Coq -69 000,00 
 

Dépense Investissement 21 2151 201901 Rue du 8 mai -115 000,00 
 

Recette Investissement 021 021 - Virement de la section de fonctionnement 
 

-15 000,00 

 
 
 
 
 

********** 

6. DECISION MODIFICATIVE N°2 DU BUDGET EAU ET ASSAINISSEMENT 

 
Monsieur Le Maire : 
 
Rappelle que des modifications peuvent être apportées au budget par l’organe délibérant jusqu’au terme de l’exercice auquel 
elles s’appliquent, 

Membres en exercice : 19 Pour : 17 

Membres présents : 15 Abstention : 0 

Membres représentés : 2 Contre : 0 

Membres en exercice : 19 Pour : 17 

Membres présents : 15 Abstention : 0 

Membres représentés : 2 Contre : 0 



 

 

 
COMPTE RENDU – CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-BONNET-EN-CHAMPSAUR 

Page 6 sur 18 
 

 
Considérant la nécessité de procéder à des ajustements du budget annexe eau et assainissement (M49) de la commune sur 
l’exercice 2020, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 1612-11, 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 12 février 2020 portant vote du budget primitif afférent à l’exercice 2020, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M49, 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal décide de : 

- Autoriser la décision modificative suivante : 
 

Sens Section Chapitre Article Opération Libellé Dépenses Recettes 

        

Dépense Fonctionnement 66 6618 - Autres charges financières 2 000,00  

Dépense Fonctionnement 65 6541 - Créances admises en non-valeur 29 000,00  

Dépense Fonctionnement 011 62871 - Remb frais budget général 40 000,00  

Dépense Fonctionnement 011 611 - Sous-traitance 20 000,00  

Dépense Fonctionnement 012 6411 - Salaires -15 000,00  

Dépense Fonctionnement 014 701249 - Revers. pollution d'origine domest. -30 000,00  

Dépense Fonctionnement 023 - - Virement à la section d’invest. -33 000,00  

Recette Fonctionnement 70 704 - Travaux  13 000,00 

        

Dépense Investissement 21 21532 201803 Réseaux d'assainissement -33 000,00  

Recette Investissement 021 - - Virement de la section d'exploitation  -33 000,00 

 
 
 
 
 
 

********** 

7. FRAIS DE FONCTIONNEMENT DES ECOLES  2019/2020 

 
Monsieur Le maire  
 
Rappelle les dispositions de l’article L212-8 du code de l’éducation précisant que lorsque les écoles maternelles, les classes 
enfantines ou les écoles élémentaires publiques d'une commune reçoivent des élèves dont la famille est domiciliée dans une 
autre commune, la répartition des dépenses de fonctionnement se fait par accord entre la commune d'accueil et la commune de 
résidence. A défaut d'accord entre les communes intéressées sur la répartition des dépenses, la contribution de chaque commune 
est fixée par le représentant de l'Etat dans le département après avis du conseil départemental de l'éducation nationale. 
 
Précise qu’une commune est tenue de participer financièrement à la scolarisation d'enfants résidant sur son territoire lorsque 
leur inscription dans une autre commune est justifiée par des motifs tirés de contraintes liées : 

- Aux obligations professionnelles des parents lorsqu'ils résident dans une commune qui n'assure pas directement ou 
indirectement la restauration et la garde des enfants ou si la commune n'a pas organisé un service d'assistantes 
maternelles agréées ; 

- A l'inscription d'un frère ou d'une sœur dans un établissement scolaire de la même commune ; 

- A des raisons médicales. 
 
Précise que la scolarisation d'un enfant dans une école d'une commune autre que celle de sa résidence ne peut être remise en 
cause par l'une ou l'autre d'entre elles avant le terme soit de la formation préélémentaire, soit de la scolarité primaire de cet enfant 
commencées ou poursuivies durant l'année scolaire précédente dans un établissement du même cycle de la commune d'accueil. 
 
Rappelle que pour le calcul de la contribution de la commune de résidence, il est tenu compte des ressources de cette commune, 
du nombre d'élèves scolarisés dans la commune d'accueil et du coût moyen par élève calculé sur la base des dépenses de 
l'ensemble des écoles publiques de la commune d'accueil. Les dépenses à prendre en compte à ce titre sont les charges de 
fonctionnement. 
 

Membres en exercice : 19 Pour : 17 

Membres présents : 15 Abstention : 0 

Membres représentés : 2 Contre : 0 



 

 

 
COMPTE RENDU – CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-BONNET-EN-CHAMPSAUR 

Page 7 sur 18 
 

Précise que le coût moyen de scolarisation d’un élève ayant fréquenté l’école de Saint-Bonnet-en-Champsaur pour l’année 
scolaire 2019/2020 est de 932,52€ et se calcule comme suit :  

 
Frais de fonctionnement des écoles : 210 749€  
Nombre d’enfants scolarisés : 226 
Coût moyen de scolarisation/enfant : 932,52 €  

 
Les communes concernées par la participation financière sont les suivantes : 
 

Communes Enfants et commentaires 
Frais de 
fonctionnement par 
élève 

Frais de 
fonctionnement 
global pour les 
communes 

AUBESSAGNE 

Enfant 1 932,52 € 

4 662,60 € 

Enfant 2 932,52 € 

Enfant 3 932,52 € 

Enfant 4 932,52 € 

Enfant 5 932,52 € 

LA FARE Enfant 1 932,52 € 932,52 € 

LA MOTTE 

Enfant 1 932,52 € 

12 122,76 € 

Enfant 2 932,52 € 

Enfant 3 932,52 € 

Enfant 4 932,52 € 

Enfant 5 932,52 € 

Enfant 6 932,52 € 

Enfant 7 932,52 € 

Enfant 8 932,52 € 

Enfant 9 932,52 € 

Enfant 10 932,52 € 

Enfant 11 932,52 € 

Enfant 12 932,52 € 

Enfant 13 932,52 € 

LAYE 

Enfant 1 932,52 € 

2 072,27 € 

Enfant 2 932,52 € 

Enfant 3 (radié de l'école ac 28/09/2019 : départ 
sur JARJAYES) 

103,61 € 

Enfant 4 (radié de l'école ac 28/09/2019 : départ 
sur JARJAYES) 

103,61 € 

LE GLAIZIL 

Enfant 1 932,52 € 

2 797,56 € Enfant 2 932,52 € 

Enfant 3 932,52 € 

LE NOYER 

Enfant 1 (Père: Le Noyer et Mère : St-Jean-St-
Nicolas) 

466,26 € 

932,52 € 
Enfant 2 (Père: Le Noyer et Mère : St-Jean-St-
Nicolas) 

466,26 € 

SAINT-JEAN-SAINT-
NICOLAS 

Enfant 1 (Père: Le Noyer et Mère : St-Jean-St-
Nicolas) 

466,26 € 

932,52 € 
Enfant 2 (Père: Le Noyer et Mère : St-Jean-St-
Nicolas) 

466,26 € 

POLIGNY 
Enfant 1 (Présent à compter du 01/01/2020) 569,87 € 

1 139,75 € 
Enfant 2 (Présent à compter du 01/01/2020) 569,87 € 

GAP 
Enfant 1 466,26 € 

932,52 € 
Enfant 2 466,26 € 

ANCELLE 
Enfant 1 466,26 € 

932,52 € 
Enfant 2 466,26 € 

TOTAL GENERAL     27 457,53 € 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1. Fixer pour l’année scolaire 2019/2020 la participation pour chaque enfant scolarisé dans l’école de Saint-
Bonnet-en-Champsaur et domicilié dans une commune extérieure à 932,52€ ; 

ARTICLE 2. Approuver la participation financière pour les communes concernées selon le tableau présenté ci-dessus ;  

 
 
 
 
 

********** 

8. AUTORISATION DE MANDATER LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DANS LA LIMITE DU QUART DES CREDITS 
OUVERTS AU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT POUR LE BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE 

Monsieur le Maire  

Rappelle les dispositions extraites de l'article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales modifié par la loi n°2012-
1510 du 29 Décembre 2012 – art. 37 :  

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, 
l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et 
d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget 
de l'année précédente. Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 
venant à échéance avant le vote du budget. En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption 
du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et 
mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non 
compris les crédits afférents au remboursement de la dette. L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et 
l'affectation des crédits.  

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée sur des 
exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice 
par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement.  

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est en droit 
de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus.  

Précise que le montant budgétisé sur les dépenses d'investissement 2020 s’élève à 3 756 762€ (Hors chapitre 16 « 
Remboursement d'emprunts »). L’autorisation de crédit au titre de l’exercice 2021 représente un montant de 939.191€.   
 

Libellé 
Budget primitif 
2020 

Décisions 
modificatives 2020 

Crédits cumulés 
ouverts en 2020 
(BP + DM) 

Autorisation de 
crédits à hauteur 
de 25%  

 

 

G.R bâtiments communaux 170 000   170 000 42 500  

Acquisition de matériel 85 150   85 150 21 288  

Eclairage public 42 350 40 000 82 350 20 588  

Acquisitions foncières 251 000   251 000 62 750  

Travaux extension bibliothèque 90 000   90 000 22 500  

Voirie communale 213 000 80 000 293 000 73 250  

Modification du PLU 20 000 3 000 23 000 5 750  

Gendarmerie-parking-WC public     0 0  

Centre social     0 0  

Membres en exercice : 19 Pour : 17 

Membres présents : 15 Abstention : 0 

Membres représentés : 2 Contre : 0 
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Aménagement rue 11 novembre 400 000   400 000 100 000  

Renforcement EDF     0 0  

Aménagement fleurissement centre ville 40 000 26 000 66 000 16 500  

Eglise Charbillac 57 940   57 940 14 485  

Travaux Collège     0 0  

Gymnase études 50 000   50 000 12 500  

Travaux isolation crémaillère 165 000 294 000 459 000 114 750  

Aire camping-car     0 0  

Etudes garages municipaux 51 000 -49 678 1 322 331  

Travaux rue Lesdiguières     0 0  

Pare soleil école     0 0  

Etudes aménagement rue du Coq 100 000 -69 000 31 000 7 750  

Construction bâtiment technique 1 086 375 213 625 1 300 000 325 000  

Travaux d'aménagement de la rue du 8 mai 512 000 -115 000 397 000 99 250  

Travaux d'aménagement de la rue de Chaillol 200 000 -200 000 0    

  3 533 815 222 947 3 756 762 939 191  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1. Accepter les autorisations de crédits dans les conditions exposées ci-dessus ; 

 
 
 
 

********** 

9. AUTORISATION DE MANDATER LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DANS LA LIMITE DU QUART DES CREDITS 
OUVERTS AU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT POUR LE BUDGET ANNEXE EAU ET ASSAINISSEMENT 

Monsieur le Maire  

Rappelle les dispositions extraites de l'article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales modifié par la loi n°2012-
1510 du 29 Décembre 2012 – art. 37 :  

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, 
l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et 
d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget 
de l'année précédente. Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 
venant à échéance avant le vote du budget. En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption 
du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et 
mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non 
compris les crédits afférents au remboursement de la dette. L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et 
l'affectation des crédits.  

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée sur des 
exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice 
par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement.  

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est en droit 
de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus.  

Précise que le montant budgétisé sur les dépenses d'investissement 2020 s’élève à 486 297,71€ (Hors chapitre 16 « 
Remboursement d'emprunts »). L’autorisation de crédit au titre de l’exercice 2021 représente un montant de 121 574,18€.  
 

Membres en exercice : 19 Pour : 17 

Membres présents : 15 Abstention : 0 

Membres représentés : 2 Contre : 0 
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N° 
opération 

Libellé 
Budget primitif 
2020 

Décisions 
modificatives 
2020 

Crédits cumulés 
ouverts en 2020 
(BP + DM) 

Autorisation 
de crédits à 
hauteur de 
25%  

 

 

012017 Achat de compteurs 10 000   10 000 2 500  

042015 Schéma directeur 32 500   32 500 8 125  

1302 Etude de conformité du Fontenil 5 000        

201803 Travaux eaux parasites 115 000 -33 000 82 000 20 500  

201901 Pose de vannes et compteurs 30 000   30 000 7 500  

201902 Travaux STEP 32 000 14 000 46 000 11 500  

201903 Périmètre de protection du captage des Loches 45 000   45 000 11 250  

201904 Etude de faisabilité source Vivier et réservoir Fontenil 3 500   3 500 875  

201905 Matériels divers 10 000   10 000 2 500  

202001 Travaux eau potable 99 897 -14 000 85 897 21 474  

202002 Réfection réseaux Pré Lacour 50 000   50 000 12 500  

202003 Conformité administrative captage du Vivier 15 000   15 000 3 750  

202004 Etude de faisabilité traitements EU des hameaux 12 000   12 000 3 000  

202005 Remplacement des poteaux incendie 45 000   45 000 11 250  

TOTAL   504 897 -33 000 466 896,71 116 724,18  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1. Accepter les autorisations de crédits dans les conditions exposées ci-dessus ; 

 
 
 
 
 

********** 

10. ADMISSION EN NON-VALEURS DU BUDGET PRINCIPAL 

Monsieur Le Maire  
 
Rappelle aux conseillers que le comptable public a la compétence exclusive de la mise en recouvrement des titres de recettes 
de la collectivité. Dans le cadre de cette mission, il lui appartient d'effectuer toutes les diligences utiles et, le cas échéant, de 
mettre en œuvre l'ensemble des voies d'exécution forcée autorisées par la loi. 
 
Rappelle que ce n'est que lorsque l'ensemble des poursuites engagées n'a pas permis de recouvrer les créances détenues par 
la commune que leur admission peut être proposée. 
 
Précise que l'admission a pour effet de décharger le comptable public de son obligation de recouvrer la créance, sans que cette 
circonstance ne mette fin aux poursuites, ni ne fasse obstacle à un recouvrement ultérieur dans l'hypothèse où le débiteur 
reviendrait à meilleure fortune. Du point de vue de la collectivité, la procédure d'admission se traduit, pour l'exercice en cours, par 
une charge budgétaire égale au montant des créances concernées. Ainsi, comptablement, la charge des admissions de créances 
fait l'objet d’un mandat de dépense au compte 6541 « créances admises en non-valeurs ». 
 
Vu le Code Général des Collectivités Locales, 
Vu le certificat d'irrécouvrabilité établi par le comptable public de Saint-Bonnet-en-Champsaur, 
Vu l’avis favorable de la commission des finances en date du 8 octobre 2020, 
 
Considérant que les admissions de créances proposées intéressent des titres de recettes émis sur la période 1998-2016 et que 
le montant s'élève à 26 141,69€. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1. Accepter l'admission en-non valeurs des créances du budget principal pour un montant de 26 141,69€ et 
de mandater la dépense correspondante sur les crédits du compte 6541. 

Membres en exercice : 19 Pour : 17 

Membres présents : 15 Abstention : 0 

Membres représentés : 2 Contre : 0 
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********** 

11. ADMISSION EN NON-VALEURS DU BUDGET EAU ET ASSAINISSEMENT 

Monsieur Le Maire  
 
Rappelle aux conseillers que le comptable public a la compétence exclusive de la mise en recouvrement des titres de recettes 
de la collectivité. Dans le cadre de cette mission, il lui appartient d'effectuer toutes les diligences utiles et, le cas échéant, de 
mettre en œuvre l'ensemble des voies d'exécution forcée autorisées par la loi. 
 
Rappelle que ce n'est que lorsque l'ensemble des poursuites engagées n'a pas permis de recouvrer les créances détenues par 
la commune que leur admission peut être proposée. 
 
Précise que l'admission a pour effet de décharger le comptable public de son obligation de recouvrer la créance, sans que cette 
circonstance ne mette fin aux poursuites, ni ne fasse obstacle à un recouvrement ultérieur dans l'hypothèse où le débiteur 
reviendrait à meilleure fortune. Du point de vue de la collectivité, la procédure d'admission se traduit, pour l'exercice en cours, par 
une charge budgétaire égale au montant des créances concernées. Ainsi, comptablement, la charge des admissions de créances 
fait l'objet d’un mandat de dépense au compte 6541 « créances admises en non-valeurs ». 
 
Vu le Code Général des Collectivités Locales, 
Vu le certificat d'irrécouvrabilité établi par le comptable public de Saint-Bonnet-en-Champsaur, 
Vu l’avis favorable de la commission des finances en date du 8 octobre 2020, 
 
Considérant que les admissions de créances proposées intéressent des titres de recettes émis sur la période 2006-2016 et que 
le montant s'élève à 28 733,93€. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1. Accepter l'admission en-non valeurs des créances d’eau et d’assainissement pour un montant de 28 733,93€ 
et de mandater la dépense correspondante sur les crédits du compte 6541. 

 

 

 
********** 

12. REVISION DES TARIFS EAU ET ASSAINISSEMENT ET DES REGLEMENTS DES SERVICES 

 
Monsieur Le Maire 
 
Rappelle que le service public d’eau potable et d’assainissement collectif doivent respecter un principe d’équilibre financier 
conformément à l’article L. 2224-1 et suivants, à l’article L. 2224-12-3 du CGCT et à l’arrêté interministériel du 6 Aout 2007 relatif 
à la définition des modalités de calcul du plafond de la part de la facture d’eau non proportionnelle au volume consommé.  
S’agissant des règles de fixation des tarifs, la loi impose aux collectivités d'instituer une redevance comprenant une part 
proportionnelle de manière obligatoire et éventuellement une part fixe ne pouvant dépasser 40%. Celle-ci étant facultative. A ce 
sujet, la commune de Saint-Bonnet-en-Champsaur respecte ces obligations sur le tarif de l'eau potable mais doit impérativement 
régulariser son tarif d'assainissement collectif puisque seule une part fixe demeure. 
 
Rappelle que l’agence de l’eau soutient les collectivités par des primes d'épuration, pour la compétence assainissement collectif, 
et des subventions d’investissement si le prix du service facturé aux usagers atteint un minimum de 1,00€/m3. Au niveau de la 
commune, le tarif d'assainissement ne parvient pas à ce niveau (0,58€m3). En conséquence, sans une mise en conformité des 
tarifs et le franchissement d'un certain seuil, l'ensemble des soutiens financiers ne seront plus éligibles.   
 
Rappelle à l’assemblée qu’une délibération en date du 14 avril 2015 était venue réviser les tarifs de l’eau potable.  
 
Propose de ne pas faire évoluer le prix de l’eau potable. 
 

Membres en exercice : 19 Pour : 17 

Membres présents : 15 Abstention : 0 

Membres représentés : 2 Contre : 0 
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Monsieur Roland BERNARD prend la parole pour préciser que le processus de révision des tarifs des compétences 
eau potable et assainissement collectif a fait l’objet de plusieurs temps d’échanges en commission et en réunion publique. 
Ces derniers ont été riches et ont permis de bien comprendre les enjeux. Suite à l’information auprès de la population, 
les membres de la commission ont proposé des ajustements significatifs à la fois sur le programme de travaux et à la 
fois sur les évolutions tarifaires. En conséquence, des choix ont été fait sur l’enveloppe globale des travaux et notamment 
sur la rénovation des réseaux d’eau potable et usées (provision annuelle ou campagne de renouvellement). Ces derniers 
ne pourront se faire et seules les réparations ponctuelles des fuites seront réalisées. Les réductions de fuites seront 
donc très limitées. En contrepartie, les travaux envisagées sur les captages de Bourboutanne, du Fontenil et du Vivier 
seront maintenus car ils restent prioritaires et urgents. Des subventions sont d’ailleurs intervenues en novembre dernier 
(après un an d’instruction auprès des financeurs) sur le réservoir du Fontenil et de Bourboutanne à hauteur de 70% (soit 
le taux plafond). Le recours à l’emprunt sera réduit sensiblement, ce qui permettra mécaniquement de faire baisser les 
annuités de dette pour le budget. Il est alors proposé de ne pas faire évoluer le tarif de l’eau potable mais seulement de 
l’assainissement collectif afin de le mettre en conformité et de permettre un équilibre financier.  
 
Monsieur Frédéric GAILLAND précise que ce débat a permis de traduire un besoin accru de pédagogie de la part des 
administrés. lI serait ainsi nécessaire d’expliquer les enjeux plus précisément auprès de la population, voir même 
d’organiser des temps de découverte des réseaux, installations et ouvrages techniques. Ces démarches permettront à 
l’avenir de mieux comprendre les éventuelles hausses de tarifs. 
 
Monsieur le Maire indique que des moments de découverte de ce type ont déjà été réalisés sur le captage du Fontenil 
ou encore de la STEP. Il valide complètement ces initiatives et précise qu’il faut les renforcer et les pérenniser à l’avenir.  
 
Monsieur Jean-Marie GUEYDAN demande à ce que le vote s’opère à bulletin secret.  
 
Monsieur le Maire ne voit pas d’objection à cette demande. Le vote se déroule à bulletin secret.   

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2224-12-2 et R. 2224-19 à R. 2224-19-2 ;  
Vu l’arrêté interministériel du 6 Aout 2007 relatif à la définition des modalités de calcul du plafond de la part de la facture d’eau 
non proportionnelle au volume consommé ; 
Vu le budget annexe du service de l’eau potable et du service de l’assainissement ; 
Vu l’avis favorable de la commission eau et assainissement du 25 novembre 2020 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1. Fixer à compter du 1er janvier 2021, la part variable de l’assainissement collectif de la manière suivante : 

 
 
 
 

ARTICLE 2. Fixer à compter du 1er janvier 2021, la part fixe (ou l’abonnement) de l’assainissement collectif de la 
manière suivante : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARTICLE 3. Réviser à compter du 1er janvier 2021, les règlements des services eau potable et assainissement. 

 
 
 
 
 

 
********** 

13. CONVENTION DE PARTENARIAT 2020 FONDATION DU PATRIMOINE QUANT A LA RESTAURATION DE L’EGLISE 
DE CHARBILLAC 

Tranche 1 (consommation <10m3 ) 6,00 € 

Tranche 2 (consommation >10 <300m3 ) 0,18 € 

Tranche 3 (consommation >300m3 ) 0,10 € 

Diamètre 15 53,20 € 

Diamètre 20 101,02 € 

Diamètre 25 112,57 € 

Diamètre 30 140,71 € 

Diamètre 40 163,08 € 

Diamètre 50 185,45 € 

Diamètre 60 324,72 € 

Diamètre 80 324,72 € 

Membres en exercice : 19 Pour : 13 

Membres présents : 15 Abstention : 0 

Membres représentés : 2 Contre : 4 
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Monsieur le Maire  
 
Rappelle les délibérations relatives à la restauration de l’Eglise de Charbillac et il porte à la connaissance du Conseil municipal 
que dans le cadre de sa restauration, la commune a déjà fait appel à la Fondation du Patrimoine pour un montant de deux fois 
500€ en 2019 et 2020. 
 
Précise qu’une nouvelle convention est envisagée avec la Fondation du Patrimoine pour un montant de 1500€. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1. Approuver la signature de la convention avec la Fondation du patrimoine ; 

ARTICLE 2. Charger Monsieur Le Maire à signer tous les documents nécessaires. 

 

 
 
 

 
********** 

14. FIXATION DES TARIFS DU TRAIL DE SAINT-BONNET-EN-CHAMPSAUR 

Monsieur le Maire  
 
Rappelle aux membres de l’assemblée qu’une course sportive en nature de type « trail » sera organisée dans le courant de 
l’année 2021. Il s’agira d’une première édition.  
 
Précise que deux parcours seront proposés, à savoir : un parcours de 14kms et un parcours de 30kms. En complément, deux 
courses pour les enfants seront organisées dans le bourg.  
 
Précise qu’il est nécessaire d’établir des tarifs pour les deux parcours de trail.  
 
Les tarifs proposés sont de : 
 

✓ Trail des hameaux (14kms) :  15,00€ avant le jour de la course 
20,00€ le jour de la course 
 

✓ Trail des Barbeyroux (30kms) :  20,00€ avant le jour de la course 
25,00€ le jour de la course 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1. Approuver les tarifs proposés ci-avant ; 

ARTICLE 2.       Charger Monsieur Le Maire à signer tous les documents nécessaires. 

 

 
 
 

 
********** 

15. MISE A JOUR DES LONGUEURS DE VOIRIES COMMUNALES 2020 

 
Monsieur Le Maire : 
 
Rappelle au Conseil Municipal que les concours étatiques versés annuellement intègrent dans leur calcul le paramètre de la 
longueur de la voirie communale. Cette donnée concerne notamment la dotation de solidarité rurale (DSR – fraction de 
péréquation).  
 
Rappelle à l’assemblée que certaines voies nouvelles sont intégrées dans le domaine public communal et notamment celles de 
la rue des Ecureuils et de la rue Lou Montouba à l’Aullagnier.   

Membres en exercice : 19 Pour : 17 

Membres présents : 15 Abstention : 0 

Membres représentés : 2 Contre : 0 
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Membres représentés : 2 Contre : 0 
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Précise qu’il convient de prendre une délibération afin d’effectuer une mise à jour de la longueur suivant le tableau ci-dessous : 
 

VOIES NOUVELLES DANS LE DOMAINE PUBLIC LONGUEUR EN M 

Rue des Ecureuils – L’Aullagnier 83 m 

Rue Lou Montouba – L’Aullagnier 175 m 

TOTAL 258 m 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de : 

ARTICLE 1. Approuver la mise à jour des voiries communales portant ainsi la longueur de voirie communale de 53867 
mètres à 54125 mètres ; 

ARTICLE 2. Charger Monsieur le Maire à transmettre toutes pièces nécessaires aux services de l’Etat. 

 

 
 
 

 
 

PERSONNEL 

16. CONTRAT PARCOURS EMPLOI COMPETENCES - PEC 

 
Monsieur Le maire  

Rappelle que le dispositif « contrat unique d’insertion » (CUI) a pour objet de faciliter l’insertion professionnelle des personnes 
sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles d’accès à l’emploi. Dans le secteur non-marchand, le CUI 
prend la forme d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi (CAE).  

Indique que l’Etat a mis fin au dispositif de contrat aidé mais a souhaité instituer un nouveau dispositif intitulé « parcours emploi 
compétences » (PEC) avec pour objet l’insertion professionnelle des personnes sans emploi rencontrant des difficultés 
particulières d’accès à l’emploi (avec une attention particulière pour les travailleurs handicapés). 

Rappelle que par délibérations successives depuis 2018, le Conseil municipal avait décidé le recrutement de deux agents 
d’entretien au pôle scolaire à temps partiel (20 heures minimum) sur la base d’un PEC. Un renfort est également réalisé par ces 
deux agents auprès des services administratif (accueil et assistance administrative diverses). Ces contrats ont été conclus pour 
une période d’une année à compter du 1er décembre 2019. Sur cette base, l’Etat a pris en charge 80% de la rémunération 
correspondant au SMIC avec exonération des charges patronales de sécurité sociale.  

Précise que les deux agents, recrutés par le biais du contrat parcours emploi compétence, peuvent prétendre de nouveau à ce 
dispositif. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1. Recruter deux agents d’entretien affectés au pôle scolaire et à l’administratif sur un temps partiel à raison de 
20 heures/semaine à compter du 1er Décembre 2020 (durée d’une année) sur la base du dispositif « parcours 
emploi compétences – PEC » ; 

 
 
 
 

17. DELIBERATION VACATAIRE DENEIGEMENT 

Monsieur le Maire  
 
Précise aux membres du Conseil Municipal que les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent recruter des 
vacataires. Il est possible de recruter un vacataire, selon les trois conditions suivantes : 
 - recrutement pour exécuter un acte déterminé, 
 - recrutement discontinu dans le temps et répondant à un besoin ponctuel, 
 - rémunération attachée à l’acte. 
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Membres présents : 15 Abstention : 0 

Membres représentés : 2 Contre : 0 

Membres en exercice : 19 Pour : 17 

Membres présents : 15 Abstention : 0 

Membres représentés : 2 Contre : 0 



 

 

 
COMPTE RENDU – CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-BONNET-EN-CHAMPSAUR 

Page 15 sur 18 
 

Précise qu’à compter du 9 décembre 2020 et jusqu’au 15 mars 2021, la commune envisage de recruter un vacataire pour 
effectuer une mission de déneigement de la commune de Saint-Bonnet-en-Champsaur. Dans les faits, il s’agira notamment de 
réaliser du déneigement manuel dans les rues, les places, les trottoirs, abris voyageurs ou de tout autres lieux décidés par la 
commune.  
 
Précise que ce dernier sera rémunéré à la vacation, après service fait, sur la base d’un taux horaire d’un montant brut de 15,00€ 
pour toutes interventions et d’un forfait brut de 300,00€ au titre de la période d’astreinte. Cette dernière pouvant être réduite en 
cas d’indisponibilités lors des demandes d’interventions (réduction de moitié au titre la première alerte et suppression totale au 
titre de la deuxième alerte). 
 
Précise que la rémunération se fera mensuellement au vu d’un état récapitulatif des effectuées, certifié par l’ordonnateur. Le 
montant forfaitaire de l’astreinte sera versé en une seule fois à la fin de la période de vacation. 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
 
Considérant que le recrutement d’un vacataire est nécessaire aux besoins du service pour effectuer une mission spécifique et 
ponctuelle à caractère discontinu, rémunérée à la vacation et après service fait (notamment de déneigement) ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1. Autoriser Monsieur le Maire à recruter un vacataire pour une période déterminée (9 décembre 2020 et 
jusqu’au 15 mars 2021), 

ARTICLE 2. Fixer la rémunération la vacation, après service fait, sur la base d’un taux horaire d’un montant brut de 
15,00€ pour toutes interventions et d’un forfait brut de 300,00€ au titre de la période d’astreinte. Cette 
dernière pouvant être réduite en cas d’indisponibilités lors des demandes d’interventions (réduction de 
moitié au titre la première alerte et suppression totale au titre de la deuxième alerte). 

ARTICLE 3. Inscrire les crédits nécessaires au budget ; 

ARTICLE 4. Donner tout pouvoir à Monsieur le Maire pour signer les documents et actes afférents à cette décision. 

 

 

 

18. MODIFICATION DE LA DUREE DE SERVICE D’UN EMPLOI A TEMPS NON COMPLET SUR UN POSTE D’ADJOINT 
TECHNIQUE TERRITORIAL 

 
Monsieur Le Maire 
 
Rappelle à l’assemblée que, conformément à l’article 34 de la loi du 26janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au conseil municipal 
de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. En cas de réorganisation des services et conformément 
à l’article 97 de la loi du 26 janvier 1984 est soumise à l’avis préalable du Comité technique. 
 
Rappelle la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de travail d'un emploi permanent à temps non-complet (de 26 à 35 
heures hebdomadaires) d’un agent de surveillance de la voie publique (ASVP) en raison à la fois d’une réorganisation des services 
techniques et à la fois d’un réaménagement des tâches relatives aux foires et marchés et aux missions d’ASVP ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
notamment ses articles 34 et 97 ; 
 
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux 
nommés sur des emplois permanents à temps non complet ; 
 
Vu le tableau des emplois ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1. Modifier l’emploi permanent à temps non-complet (de 26 à 35 heures hebdomadaires) ; 

ARTICLE 2. Inscrire les crédits nécessaires au budget ; 

ARTICLE 3. Modifier le tableau des effectifs en conséquence. 

 

Membres en exercice : 19 Pour : 17 

Membres présents : 15 Abstention : 0 

Membres représentés : 2 Contre : 0 



 

 

 
COMPTE RENDU – CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-BONNET-EN-CHAMPSAUR 

Page 16 sur 18 
 

 
 
 
 
 
 

19. ADHESION A LA MUTUELLE MNT POUR LES AGENTS 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 25 alinéa 6, 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, 
Vu la circulaire n° RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents, 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Saint-Bonnet-en-Champsaur décidant de se joindre à la procédure de mise en 
concurrence engagée par le Centre de gestion des Hautes-Alpes (CDG 05), 
Vu la délibération du Conseil d’administration du CDG 05 portant choix de la convention de participation dans le domaine de la 
protection sociale complémentaire, 
Vu la convention de participation santé signée entre le CDG 05 et « la MNT ».  
Vu l’avis du comité technique en date du 30 novembre 2020, 
 
Considérant l’exposé de Monsieur le Maire, 
 
En application de l’article 25 alinéa 6 de la loi n°84-53 et suite à réelle réussite de la convention de participation prévoyance 
entrée en vigueur depuis le 1er janvier 2020, le CDG 05 a souhaité mettre en place une convention de participation sur le risque 
santé pour les collectivités et établissements du département avec une date d’entrée en vigueur prévisionnelle fixée au 1er janvier 
2021. 
 
Suite à l’avis favorable du Comité technique en date du 6 février 2020, le Conseil d’administration du CDG 05 a délibéré le 06 
mars 2020 pour autoriser le président à lancer la procédure de passation dans le respect du décret n°2011-1474. Dès lors, les 
collectivités ont été invités à donner mandat et l’appel d’offre a été publié le 20 avril 2020.  
 
Suite à la phase de réception des candidatures et des offres, le CDG 05 a choisi par délibération, après avis du comité technique 
en date du 26 juin 2020, l’offre correspondant le plus aux critères prédéfinis. Le candidat suivant a été retenu : MNT. 
 
Cette procédure permettra à l’ensemble des agents territoriaux des collectivités adhérentes d’accéder à une meilleure couverture 
sociale en raison notamment de l’attractivité des prix obtenus par la mutualisation portée par le CDG 05.  
 
Il convient dès lors au Conseil Municipal de Saint-Bonnet-en-Champsaur d’acter l’adhésion à la convention de participation santé 
et de fixer obligatoirement un montant de participation par agent.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1. Adhérer à la convention de participation CDG05 ; 

ARTICLE 2. Fixer sa participation financière aux fonctionnaires et agents de droit public et de droit privé en activité à 
hauteur de 7,00€ par agents et par mois ; 

ARTICLE 3. Régler au CDG 05 les frais de gestion annuels selon le barème ci-dessous (tarif voté par le conseil 
d’administration du 06 mars 2020) : 

✓ Collectivité de moins de 300 agents : 1 € par agent chaque année.  

✓ Collectivité de plus de 300 agents : 2 € par agents chaque année.  

ARTICLE 4. Autoriser Monsieur le Maire à signer la/les convention(s) et tout acte en découlant. 

 
 
 
 
 

20. AUTORISATION AU MAIRE POUR ESTER EN JUSTICE – RECOURS SUR LE PLU DE LA PREFECTURE DES HAUTES-
ALPES 

Membres en exercice : 19 Pour : 17 

Membres présents : 15 Abstention : 0 

Membres représentés : 2 Contre : 0 

Membres en exercice : 19 Pour : 17 

Membres présents : 15 Abstention : 0 

Membres représentés : 2 Contre : 0 
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Monsieur le Maire 
 
Rappelle que par requête enregistrée le 27 octobre 2020, Madame la Préfète des Hautes-Alpes a saisi le Tribunal administratif 
de MARSEILLE afin de demander l’annulation de la décision implicite du 23 août 2020 par lequel Monsieur le Maire de SAINT-
BONNET-EN-CHAMPSAUR a refusé de retirer la délibération du 19 février 2020 approuvant le PLU ainsi que cette dernière 
délibération. 
 
Rappelle qu’il convient de régulariser la procédure devant le Tribunal administratif de MARSEILLE et de permettre à la Commune 
de SAINT-BONNET-EN-CHAMPSAUR d’assurer la défense de ses intérêts dans le cadre de cette procédure initiée par Madame 
la Préfète des Hautes-Alpes 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1. Autoriser Monsieur le Maire à représenter la Commune de SAINT-BONNET-EN-CHAMPSAUR devant le 
Tribunal administratif de MARSEILLE afin d’obtenir le rejet de la requête par laquelle Madame la Préfète des 
Hautes-Alpes demande l’annulation de la décision implicite du 23 août 2020 par lequel Monsieur le Maire de 
SAINT-BONNET-EN-CHAMPSAUR a refusé de retirer la délibération du 19 février 2020 approuvant le PLU 
ainsi que cette dernière délibération, 

ARTICLE 2. Préciser que Monsieur le Maire est habilité à agir et à représenter la Commune de SAINT-BONNET-EN-
CHAMPSAUR en justice tant en première instance qu’en appel ou en cassation le cas échéant, 

ARTICLE 3. Confier la défense des intérêts de la Commune de SAINT-BONNET-EN-CHAMPSAUR à Maître François 
DESSINGES, Avocat de la SCP TOMASI-GARCIA & Associés, Les Terrasses de l’Europe B, 3 Rue Emile 
Rolland, à GAP, 

ARTICLE 4. Donner tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour exécuter la présente délibération. 

 
 
 
 

21. AUTORISATION AU MAIRE POUR ESTER EN JUSTICE – RECOURS SUR LE PLU DES CONSORTS CONTE 
PARPILLON ET VIDAL 

Monsieur le Maire 
 
Rappelle que par requête du 20 février 2020, Madame Maryse CONTE, Madame Chantal PARPILLON, et Madame Anna VIDAL 
ont saisi le Tribunal administratif de MARSEILLE afin de demander : 
 

- L’annulation de la délibération du 19 février 2020 approuvant le PLU de la Commune. 
- A titre subsidiaire, l’annulation de la délibération du 19 février 2020 approuvant le PLU de la Commune en tant qu’elle 

crée l’emplacement réservé n°20 ; 
- La condamnation de la Commune à leur verser une somme de 4.000€ en application de l’article L 761-1 du CJA 

 
Rappelle qu’il convient de régulariser la procédure devant le Tribunal administratif de MARSEILLE et de permettre à la Commune 
de SAINT-BONNET-EN-CHAMPSAUR d’assurer la défense de ses intérêts dans le cadre de cette procédure initiée par les 
requérantes. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1. Autoriser Monsieur le Maire à représenter la Commune de SAINT-BONNET-EN-CHAMPSAUR devant le 
Tribunal administratif de MARSEILLE afin d’obtenir le rejet du recours des requérants tendant à l’annulation 
de la délibération du 19 février 2020 approuvant le PLU de la Commune et à la condamnation de la Commune 
à leur verser une somme de 4.000€ en application de l’article L 761-1 du CJA , 

ARTICLE 2. Préciser que Monsieur Maire est habilité à agir et à représenter la Commune de SAINT-BONNET-EN-
CHAMPSAUR en justice tant en première instance qu’en appel ou en cassation le cas échéant, 

ARTICLE 3. Confier la défense des intérêts de la Commune de SAINT-BONNET-EN-CHAMPSAUR à Maître François 
DESSINGES, Avocat de la SCP TOMASI-GARCIA & Associés, Les Terrasses de l’Europe B, 3 Rue Emile 
Rolland, à GAP, 

ARTICLE 4. Donner tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour exécuter la présente délibération. 

 
 
 
 

Membres en exercice : 19 Pour : 17 

Membres présents : 15 Abstention : 0 

Membres représentés : 2 Contre : 0 

Membres en exercice : 19 Pour : 16 

Membres présents : 15 Abstention : 1 

Membres représentés : 2 Contre : 0 
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Informations et questions diverses 

La séance est levée à 22h11.  

 


